BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 5 DECEMBRE 2014 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 5 décembre 1360, le roi Jean II de France, dit Jean le Bon, fait frapper à Compiègne les tout‑premiers francs de notre histoire. Il s’agit hélas pour le roi de payer rançon aux Anglais. Lors de la bataille de Poitiers, quatre ans plus tôt, malgré sa conduite héroïque ainsi que celle de son fils Philippe (« Père, gardez-vous à droite ! Père, gardez‑vous à gauche !»), Jean était fait prisonnier. Au terme du premier traité de Londres, Jean II s’engage à rétrocéder à l’Angleterre l’ensemble de ses anciennes possessions d’Aquitaine et à lui verser une rançon de quatre millions d’écus, représentant plus de 18 tonnes d’or fin. Des conditions certes léonines, mais en échange desquelles le roi sauve la couronne de France. Pour payer cette énorme rançon, Jean crée le franc. La pièce tire son nom de l’inscription circulaire qui figure à l’avers : « Iohannes Dei Gratia — Francorum Rex » « Jean, par la grâce de Dieu, roi des Francs », tandis qu’au revers, on peut lire les acclamations carolingiennes : « Christus Vincit — Christus Regnat — Christus Imperat » : « le Christ vainc, le Christ règne, le Christ commande ». Partiellement éclipsé par le louis d’or en 1640, le franc réapparaît pleinement en 1795. En décembre 1998, il est démonétisé au profit de l’euro, une unité totalement artificielle imposée par les lobbies mondialistes, avec la complicité du parti de l’étranger. 
Grands sujets 
Le 11e discours annuel prononcé hier par le président Vladimir Poutine devant le parlement russe 
Une famille saine, les valeurs traditionnelles ancestrales, la stabilité comme condition du progrès, le respect des autres peuples et Etats, telles sont les priorités de la Russie, a affirmé le président russe dans son 11e message au parlement russe 
Pour Vladimir Poutine, je cite : « Chaque peuple a le droit inaliénable et souverain d'assurer sa sécurité, de choisir sa propre voie de développement, ses alliés, les formes de son organisation politique et de son développement économique ». Evoquant la situation en Ukraine, le président russe a qualifié « d'hypocrites » les affirmations selon lesquelles le coup d'Etat à Kiev pouvait être justifié, je cite : « Par le désir de respecter les droits de l'homme », avant d'accuser les Etats‑Unis et l'Europe d'avoir appuyé, je cite encore : « L’usurpation armée du pouvoir, la violence et les meurtres ». « Comment peut‑on souscrire à ces dérives, tout en dissertant sur le respect du droit international et des droits de l'homme ? C'est du pur cynisme », a dénoncé le président russe, manifestement à l’adresse de l’Hyperpuissance. 

Laquelle a toujours exercé une influence directe ou indirecte sur les relations entre la Russie et ses voisins 
A tel point, a ironisé le président russe, je cite : « Qu’on ne sait parfois pas à qui parler : aux gouvernements de certains pays ou directement à leurs protecteurs américains ». « Si pour certains pays européens la fierté nationale est une notion oubliée depuis belle lurette et la souveraineté, un luxe inabordable, pour la Russie la souveraineté nationale réelle est en revanche une condition sine qua non de son existence », a poursuivi le président, visant sans la nommer la France, qui, dans l’affaire des Mistral, n’hésite pas à se coucher devant son maître américain. 

Le chef du Kremlin a averti qu’aucun Etat n'obtiendra une suprématie militaire sur la Russie 

« Nous avons une armée moderne et apte au combat, une armée « courtoise », comme on dit aujourd'hui, mais redoutable. Nous avons suffisamment de forces, de volonté et de courage pour défendre notre liberté », a en effet affirmé Vladimir Poutine. La Russie restera ouverte au monde, à la coopération, aux investissements étrangers et aux projets conjoints, a néanmoins indiqué le chef de l'Etat russe, qui n'a pas l'intention de réduire les échanges de son pays avec l'Europe et les Etats‑Unis. « Parallèlement, nous rétablirons et élargirons nos liens traditionnels avec le sud du continent américain, nous poursuivrons notre coopération avec l'Afrique et les pays du Proche‑Orient », a ajouté le dirigeant russe. Vladimir Poutine a enfin annoncé une série de mesures visant à stabiliser l'économie russe, entre autres, je cite : « A réduire le contrôle exercé sur les milieux d'affaires ». Des mesures libérales qui devraient sans doute séduire « l’ami américain ». 
Brèves françaises 
Surchauffe dans le secteur de la santé : les urgentistes appellent à la grève 
Les urgentistes viennent de déposer un préavis de grève, à partir du 22 décembre et pour une durée illimitée. Un nouveau coup dur pour le gouvernement, alors même que, contestant la généralisation du tiers‑payant que prétend imposer le ministre de la Santé Marisol Touraine, les médecins généralistes et les spécialistes menacent de fermer 75 % des cabinets médicaux pendant les vacances de Noël, tandis que les cliniques privées appellent à une cessation d’activité à partir du 5 janvier. Les urgentistes réclament quant à eux un temps de travail limité à 48 h ainsi qu’une revalorisation des gardes. La période de fêtes étant marquée par une forte affluence aux urgences, le mouvement n’en prend que plus de poids. Le ministre recevra les urgentistes très prochainement. 

Le gouvernement français s’apprête à exonérer de tout impôt (hors TVA) les organisateurs d’événements sportifs internationaux qui auront lieu en France 
C’est ce qu’a annoncé en début de semaine le ministre des Sports Patrick Kanner, qui étend ainsi à tous les sports l’exonération fiscale des différentes entités organisatrices de l’Euro 2016 de football, laquelle se déroulera en France du 10 juin au 10 juillet 2016. « Dans un contexte de concurrence très vive entre les nations, la France doit se doter des meilleurs atouts pour renforcer sa compétitivité et ainsi obtenir l’organisation de compétitions sportives internationales », plaide le ministre. « Parce qu’elles apportent au territoire un surcroît d’activité économique, d’emplois et qu’elles contribuent à son attractivité pour les investisseurs et les visiteurs étrangers ». Fin de citation. Les classes moyennes et populaires quant à elles toujours davantage accablées de taxes et d’impôts doivent donc comprendre que par leur travail, elles contribuent moins à l’attractivité de notre pays qu’une poignée de gros amuseurs publics, choyés par le régime. 
Le gouvernement va céder 49,99 % du capital de l'aéroport de Toulouse‑Blagnac au consortium 
chinois Symbiose 
Dans un communiqué commun publié hier soir, le ministre de l’Economie Emmanuel Macron et le ministre des Finances Michel Sapin ont précisé avoir choisi ce consortium, composé de Shandong Hi‑Speed Group et de Friedmann Pacific Asset Management, un fonds d'investissement de Hong Kong, comme « acquéreur pressenti » de la part de 49,99 % mise en vente cet été par l'Etat, sur les 60 % qu'il détient actuellement. Le reste du capital de l'aéroport restera détenu par la Chambre de commerce et d'industrie de Toulouse, ainsi que les collectivités locales (région, département et agglomération de Toulouse). 

Nouveau rebondissement dans l’affaire du dépassement des comptes de campagne de Nicolas Sarkozy 
L'ex‑trésorière de l'UMP, la députée Catherine Vautrin, a été mise en examen hier pour abus de confiance dans l'affaire des pénalités dues par Nicolas Sarkozy après la présidentielle 2012, mais illégalement réglées par le parti d'opposition. Avec le dépassement des comptes de campagne du candidat Sarkozy, l’UMP avait été privée du remboursement de plus de 10 millions d'euros. Une perte sèche qui a plongé le parti dans de graves difficultés financières, avec une dette estimée à plus de 70 millions d'euros, nécessitant le lancement d’un « sarkothon », vaste opération de collecte auprès des militants. Conformément au code électoral, Nicolas Sarkozy s’est vu infliger des pénalités à titre personnel pour ce dépassement. C’est lui qui aurait dû payer ces pénalités, mais il semble que ce soit l’UMP qui l’ait fait à sa place. C’est apparemment dans ce cadre que Catherine Vautrin, à l’époque trésorière du mouvement, a ordonné en novembre 2013 deux virements pour un montant de quelque 520 000 €, en provenance des comptes de l’UMP. Une manœuvre susceptible de caractériser un abus de confiance au préjudice du mouvement. L’affaire se surajoute, naturellement, à la galaxie Bygmalion, pour laquelle on évalue à quelque 18 millions d’euros les dépenses frauduleusement imputées à l'UMP lors de la campagne présidentielle. L'enquête, toujours en cours, porte notamment sur la connaissance qu’avait Nicolas Sarkozy de ce système mafieux, ce qu’il nie farouchement. Rappelons que le même Nicolas Sarkozy vient d’être réélu, le week‑end dernier, à la tête du mouvement. Nous souhaitons naturellement bon courage et bonne chance aux militants UMP. 
Parti socialiste : nouvelle extension du domaine de la prévarication 
Mais jusqu’où vont‑ils aller ? C’est la question qu’on se pose chaque semaine à propos des turpitudes des apparatchiks socialistes. Ainsi de l'actuelle secrétaire d'Etat aux Droits des femmes, Pascale Boistard, à propos de laquelle l’hebdomadaire Marianne vient de révéler qu’elle s’est vue confier en 2011 par le président socialiste de la Région Ile‑de‑France la rédaction d'un énième rapport sur l'immigration. Un rapport d’à peine 30 pages, sans substance, et pour la modique somme, quand même, de 7 500 €. Ainsi de Faouzi Lamdaoui, conseiller du président de la République à l’« Egalité et la diversité », ancien chef de cabinet de François Hollande, qui vient d’être accusé d’« abus de biens sociaux », de « blanchiment d’abus de biens sociaux » et de « faux et usage de faux » par le parquet de Paris, et qui a dû démissionner de ses fonctions. Ainsi d’Arnaud Montebourg, dont l’ex‑épouse vient de mettre en vente leur appartement parisien pour la coquette somme de 1 370 000 €, un prix supérieur de 50 % à celui qui figurait dans la déclaration de patrimoine de l’ex‑ministre publiée par la Haute autorité de la transparence, alors même que, sur un an les prix de l’immobilier dans cet arrondissement de la capitale ont baissé de près de 10 %, selon la Chambre des notaires de Paris. Visiblement agacé, l’ex‑ministre a déclaré, je cite : « Je ne veux plus faire de politique ! Qu’on arrête de m’embêter ». Ben voyons, mon petit Arnaud. 
Brève internationale 
La BCE révise encore à la baisse ses perspectives de croissance pour la zone euro 
Mario Draghi, ancien vice‑président pour l'Europe de la banque d’affaires Goldman Sachs et actuel président de la Banque centrale européenne, l’a annoncé hier : contrairement au 1,6 % espéré il y a quelques mois, la croissance du PIB de la zone euro ne devrait pas excéder 1 % en 2015. Les chiffres 2016 sont également revus à la baisse, avec 1,5 %. Des évaluations sans doute optimistes, selon les observateurs. Ces chiffres plancher laissent redouter une entrée en récession de la France, dont l’économie est profondément mise à mal par la politique d’austérité drastique menée par le gouvernement socialiste. La baisse constatée de l’euro devrait en principe stimuler les exportations, mais cet effet bénéfique est annulé par le tassement de la demande mondiale. En cause selon M. Draghi, l’effondrement du cours du pétrole — moins 30 % depuis — qui déprime les marchés émergeants. 
Touche d’humour du jour 
Pour sa treizième édition, le jury du prix "Press Club, Humour et Politique" a procédé hier à sa première sélection de "petites phrases" de nos hommes politiques. Arrivée en tête, cette pensée sublime : "Il n'y a rien de plus terrible pour un soldat déjà anonyme que de mourir inconnu". Vous hésitez entre Desproges et Devos ? Raté, elle est de François Hollande, dans son discours du 11 novembre dernier, et elle figure sur le site officiel de l’Elysée… 

Demain samedi 6 décembre : le kiosque courtois de la semaine. 
